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Résumé  

Le présent article examine le cadre juridique et les enjeux pratiques du contrat de leasing aéronautique en 
République démocratique du Congo, dans un contexte marqué par l’adhésion du pays aux principes du libre-échange 
promus par Organisation mondiale du commerce et la Zone de libre-échange continentale africaine. Elle met en lumière 
une volonté politique affirmée d’intégration économique et de modernisation du secteur aérien, traduite par l’adoption 
de réformes juridiques et institutionnelles. Toutefois, cette dynamique demeure limitée par une mise en œuvre 
ambivalente caractérisée par des lourdeurs administratives, fiscales et techniques1.  

Dans ce contexte, le contrat de leasing apparaît comme un instrument stratégique permettant de faciliter 
l’acquisition et l’exploitation des aéronefs sans mobilisation excessive de capitaux. Toutefois, son efficacité dépend de la 
mise en place d’un cadre juridique adapté, impliquant notamment l’intervention coordonnée des institutions publiques 
telles que la douane et l’autorité de l’aviation civile. Dès lors, des réformes ciblées s’imposent afin d’améliorer la 
gouvernance du secteur, d’alléger les procédures et d’aligner le droit congolais sur les standards internationaux, en vue 
de promouvoir un transport aérien performant et un véritable processus d’intégration territoriale.  

Mots clés : leasing aéronautique, transport aérien, droit douanier, aviation civile, intégration territoriale, politique 
fiscale  

Abstract  

This study analyzes the legal framework and practical challenges of aircraft leasing in the Democratic Republic 
of the Congo, in a context shaped by the country’s adherence to free trade principles promoted by the World Trade 
Organization and the African Continental Free Trade Area. It highlights a strong political commitment to economic 
integration and aviation sector modernization through legal and institutional reforms. However, this momentum is 
hindered by an ambivalent implementation characterized by administrative, fiscal, and technical constraints .  

In this context, aircraft leasing emerges as a strategic tool to facilitate access to aircraft without requiring heavy 
capital investment. However, its effectiveness depends on the establishment of an appropriate legal and institutional 
framework, involving coordinated action from public authorities such as customs and civil aviation bodies. Therefore, 
targeted reforms are necessary to improve governance, streamline procedures, and align domestic regulations with 
international standards in order to foster an efficient aviation sector and strengthen territorial integration.  

Keywords : aircraft leasing, air transport, customs law, civil aviation, territorial integration, tax policy  

INTRODUCTION  

L’économie mondiale contemporaine repose sur une dynamique d’ouverture progressive des 
marchés, largement impulsée par les principes du libre-échange consacrés au sein d’Organisation mondiale 
du commerce. Cette logique s’est progressivement étendue aux espaces régionaux, notamment en Afrique 
avec l’avènement de la Zone de libre-échange continentale africaine, dont l’ambition est de créer un marché 
unique des biens et services, favorisant la libre circulation des capitaux et des personnes. Dans ce contexte, 
la République démocratique du Congo, en tant qu’État partie à ces instruments, s’inscrit résolument dans 
une perspective d’intégration économique et de participation accrue au commerce international.  

Cet engagement de la RDC en faveur du libre-échange se traduit concrètement par des initiatives 
normatives et institutionnelles visant à aligner les pratiques nationales sur les standards internationaux. À 
cet égard, la Décision n° DGDA/DG/DGA.T/DTRO/DG/2026/032 du 14 février 2006, portant création 
d’un groupe de travail technique chargé de la mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges de 
l’OMC, constitue une illustration significative de la volonté des autorités congolaises de moderniser 
l’administration douanière. Cette décision s’inscrit dans le prolongement des recommandations formulées 
par Organisation mondiale des douanes, invitant les administrations douanières à se doter de structures 
techniques aptes à assurer l’effectivité de l’Accord sur la facilitation des échanges.  

Dans cette perspective, la Direction générale des douanes et accises (DGDA) apparaît comme un 
acteur central dans la mise en conformité du système douanier congolais avec les exigences du commerce 
international. L’objectif poursuivi est double : d’une part, simplifier et harmoniser les procédures douanières 
afin de faciliter les échanges transfrontaliers ; d’autre part, renforcer la compétitivité économique du pays 
dans un environnement marqué par la mondialisation des échanges.  
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Parallèlement à cet engagement international, la RDC a affirmé sa volonté de promouvoir les échanges 
commerciaux intra-africains dans le cadre de la ZLECAf. Cette orientation repose sur un fondement 
constitutionnel explicite. En effet, l’article 217 de la Constitution de la République démocratique du Congo, 
tel que modifié par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, dispose que la RDC peut conclure des traités ou 
accords comportant un abandon partiel de souveraineté en vue de promouvoir l’unité africaine1. Cette 
disposition consacre juridiquement l’ouverture du pays à des mécanismes d’intégration régionale.  

C’est dans cette logique qu’a été adoptée l’Ordonnance n° 21/060 du 28 juillet 2021, portant institution 
du Comité national de mise en œuvre de la ZLECAf (CN-ZLECAf). Cet organe technique est chargé de 
coordonner l’ensemble des actions relatives à l’intégration de la RDC dans cet espace économique 
continental. Il convient de préciser que ce texte, bien qu’officialisé en juillet 2021, avait préalablement été 
adopté en Conseil des ministres en 2020, traduisant ainsi un processus décisionnel progressif et concerté.  

Pour assurer le transport aérien public et les services aériens, l'État et les particuliers doivent importer 
des aéronefs. On peut procéder à une importation définitive ou temporaire, car il existe des sociétés de 
location d'aéronefs dans le monde, et tout dépend du type de contrat. Comme dans d'autres domaines, il 
existe plusieurs formes de contrats dans le domaine de l'aviation civile. Cet aéronef importé ne peut être 
immatriculé que s'il appartient à une personne physique ou morale de nationalité congolaise domiciliée en 
RDC, ou à toute société étrangère de location d'aéronefs ayant élu domicile en RDC.  

Étant donné les nombreux défis de maintenance et l'absence d'une société agréée de maintenance 
d'aéronefs en RDC, toutes les compagnies nationales congolaises réalisent leur maintenance à l'étranger. 
Dans ce contexte de risque et de précarité technique, il est préférable pour les entrepreneurs de recourir au 
contrat de leasing, afin de confier la charge de l'entretien, du confort et du pilotage à la société prêteuse 
d'aéronefs.  

Celle-ci veille à ce que l'aéronef soit exploité à bon escient sur le territoire national dans le délai 
convenu dans le contrat, qui s'apparente généralement au délai de six mois autorisés par l'autorité de 
l'aviation civile et la DGDA.  

Dans cette optique, la promotion des contrats de leasing d’aéronefs apparaît comme une solution 
pragmatique. Ce mécanisme contractuel, assimilable au contrat d’affrètement, permet à un exploitant 
d’utiliser un aéronef sans en être propriétaire, en contrepartie d’une rémunération versée au fréteur. Il offre 
ainsi une flexibilité financière et opérationnelle particulièrement adaptée aux réalités du marché congolais.  

Cependant, la mise en œuvre de ce type de contrat se heurte à des contraintes administratives et 
juridiques importantes. La lourdeur des procédures, les délais dans la délivrance des autorisations, ainsi que 
le manque d’expertise technique constituent des obstacles majeurs à l’investissement dans ce secteur2. À 
cela s’ajoute une certaine rigidité du cadre douanier, qui ne prend pas suffisamment en compte les 
spécificités des aéronefs.  

En effet, conformément à l’ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant Code des douanes, les 
aéronefs sont assimilés à des moyens de transport et, à ce titre, soumis aux règles générales applicables aux 
marchandises. Ainsi, l’article 52 de ce texte prévoit que toute marchandise entrant ou sortant du territoire 
douanier est passible des droits et taxes dans l’état où elle se trouve. Par ailleurs, les articles 194 et 199 du 
même code consacrent le régime de l’admission temporaire, qui permet l’introduction de certaines 
marchandises, y compris les moyens de transport, en suspension totale ou partielle des droits et taxes, à 
condition qu’elles soient destinées à être réexportées dans un délai déterminé.  

Ce régime constitue un mécanisme particulièrement adapté aux contrats de leasing d’aéronefs. 
Toutefois, son application en pratique demeure limitée en raison de la lourdeur des procédures 
administratives, qui nécessitent souvent une décision expresse du Directeur général des douanes. Une telle 
centralisation constitue un frein à la célérité des opérations et à l’attractivité du secteur.  

À cela s’ajoutent certaines décisions récentes de l’administration douanière, notamment la Décision 
n° DGDA/DG/DGA.T/DHM/DG/070/2026, prise sur instruction conjointe du Ministère des Finances et 
du Ministère des Hydrocarbures, en application de la lettre n° 039/CAB/MIN/FINANCES/ECO-
PS/NSW/2026 du 20 février 2026. Cette décision a suspendu l’avantage du régime décadaire applicable aux 
produits pétroliers, notamment le carburant Jet A-1 destiné aux aéronefs. Or, ce régime permettait aux 

                                                           
1 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, Kinshasa Journal Officiel, 52eme année, 

numéro spécial, 5 février 2011, p.74.  
2 G.P. NGOMA PHANZU, Crédit-bail et droit du financement, Prospective d’acte uniforme OHADA et de fiscalité, 

Collection Actes et Manuels, Paris, l’Harmattan, 2022, p.44.  
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compagnies aériennes de s’approvisionner en carburant sans paiement immédiat des droits et taxes, avec 
une déclaration différée dans un délai de dix jours.  

La suppression de cet avantage fiscal a pour effet d’alourdir les coûts d’exploitation des compagnies 
aériennes et de compromettre la régularité des vols domestiques, pourtant essentiels à l’intégration 
territoriale. Cette mesure illustre le paradoxe d’une politique économique oscillant entre promotion du libre-
échange et interventionnisme fiscal.  

Sur le plan de la réglementation sectorielle, le transport aérien est régi par la loi n° 23/001 du 12 janvier 
2023 modifiant et complétant la loi n° 10/014 du 31 décembre 2010 relative à l’aviation civile. Ce texte 
encadre l’ensemble des activités liées à l’aviation civile, notamment l’exploitation des services aériens, la 
délivrance des licences, la sécurité et la sûreté. Il s’inscrit dans le respect des normes internationales établies 
par Organisation de l’aviation civile internationale, notamment à travers la Convention de Chicago.  

Dans ce contexte, la présente étude se propose d’analyser les enjeux juridiques et pratiques du contrat 
de leasing d’aéronefs en RDC, en mettant en lumière le rôle des différentes autorités publiques, notamment 
la DGDA et l’autorité de l’aviation civile, dans la régulation de ce secteur stratégique.  

L’adhésion de la République démocratique du Congo aux instruments juridiques internationaux et 
régionaux de libéralisation des échanges, notamment ceux issus d’Organisation mondiale du commerce et 
de la Zone de libre-échange continentale africaine, traduit une volonté affirmée d’intégration économique et 
de modernisation de son environnement commercial. Cette orientation est, en principe, de nature à favoriser 
le développement de secteurs stratégiques tels que le transport aérien, qui constitue un levier essentiel 
d’intégration territoriale et de dynamisation des échanges.  

Le contrat de leasing aéronautique, également désigné sous le vocable de crédit-bail, peut être défini 
comme une convention par laquelle une personne, dénommée bailleur, acquiert un aéronef en vue de le 
mettre à la disposition d’un preneur pour une durée déterminée, moyennant le paiement de loyers 
périodiques, avec ou sans option d’achat à l’échéance du contrat. Bien que cette notion ne fasse pas l’objet 
d’une codification expresse en droit congolais, elle est largement admise par la doctrine spécialisée et les 
praticiens du financement aéronautique.  

I. CADRE JURIDIQUE INTERNATIONAL ET DROIT CONGOLAIS APPLICABLE  

Le principal instrument juridique en matière de leasing aéronautique est la Convention du Cap du 16 
novembre 2001 relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles, ainsi 
que son Protocole aéronautique. Ce dispositif établit un régime international de reconnaissance des droits 
des créanciers, notamment à travers la création d’un registre international des garanties.  

La République démocratique du Congo a adhéré à cette convention en 2016, renforçant ainsi la 
sécurité juridique des opérations de leasing. En droit interne, le leasing aéronautique est encadré de manière 
indirecte par plusieurs textes.  

Dans le contexte du droit interne congolais, la loi n° 10/014 du 31 décembre 2010, relative à l'aviation 
civile, établit les règles régissant la gestion de l'espace aérien et des aéronefs en RDC. Bien qu'elle ne traite 
pas directement du leasing aéronautique, cette loi constitue la base réglementaire essentielle du secteur. Par 
ailleurs, des ajustements sont en cours (via une proposition de loi qui modifie et complète la loi n° 10/014) 
afin d'harmoniser le droit congolais avec les standards de l'Organisation de l'aviation civile internationale 
(OACI) et les conventions internationales.  

En ce qui concerne l'aspect douanier du leasing, l'ordonnance-loi n°10/002 du 20 août 2010 portant 
code des douanes n'aborde pas directement la notion de leasing, et encore moins son fonctionnement. 
Cependant, les dispositions de cette loi relative à l'admission temporaire, notamment celles des articles 194 
à 2024, qui décrivent la procédure d'introduction temporaire de divers biens, y compris les moyens de 
transport tels que les aéronefs, sont bien adaptées pour encadrer ce type de contrat.  

En effet, lorsqu'un contrat de leasing implique une importation, un transit ou une exportation, mettant 
en jeu deux ou plusieurs sociétés de nationalités distinctes, la douane devra examiner le dossier afin 
d'appliquer les mesures appropriées au cas.  

Ce contrat de leasing est un document stratégique, il clarifie les choses, peut servir de facture, spécifie 
le délai de séjour, identifie de manière précise les parties et précise le contexte d'exploitation ainsi que la 
législation à appliquer en cas de litige. Toutefois, si le contrat de leasing n'implique pas l'importation d'un 
bien physique quantifiable, ou toute autre opération ayant une incidence douanière, et que les sociétés 
concernées sont basées sur un même territoire national, il est peu probable que la douane intervienne.  
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L’articulation entre le droit international et le droit interne permet de garantir une certaine sécurité 
juridique aux opérations de leasing. Toutefois, cette intégration demeure incomplète en RDC, ce qui 
engendre des incertitudes pour les investisseurs et les opérateurs économiques.  

En effet, l’absence de dispositions spécifiques relatives aux aéronefs dans le Code des douanes, 
combinée à la lourdeur des procédures administratives, constitue un frein au développement du leasing 
aéronautique. Il apparaît dès lors nécessaire d’adapter le cadre juridique national afin de le rendre plus 
attractif et conforme aux standards internationaux.  

Le leasing d’aéronefs se décline en plusieurs formes, dont la distinction repose principalement sur 
la répartition des risques, la durée du contrat et les responsabilités des parties.  

Il est classique de distinguer le leasing opérationnel du leasing financier. Le leasing opérationnel 
correspond à une location de courte ou moyenne durée, généralement inférieure à la durée de vie 
économique de l’aéronef. Dans ce cadre, le bailleur conserve les risques liés à la propriété, notamment en ce 
qui concerne la valeur résiduelle de l’appareil. Le preneur, quant à lui, se limite à l’exploitation de l’aéronef 
moyennant le paiement de loyers.  

À l’inverse, le leasing financier s’apparente à une location de longue durée, dans laquelle le preneur 
assume l’essentiel des risques économiques liés à l’aéronef. Ce type de contrat prévoit généralement une 
option d’achat à l’issue de la période de location, conférant au preneur une position proche de celle d’un 
propriétaire économique.  

Dans la pratique aéronautique, plusieurs formes de leasing peuvent être identifiées :  

- Le wet lease (ACMI) : le bailleur fournit l’aéronef, l’équipage, la maintenance et l’assurance. Ce type 
de contrat est utilisé pour des besoins ponctuels et de courte durée.  Le dry lease : le bailleur met à 
disposition un aéronef sans équipage ni services associés. Le preneur assume alors l’exploitation 
complète de l’appareil, y compris son immatriculation et sa gestion opérationnelle.  

- Le damp lease : forme intermédiaire entre le wet lease et le dry lease, dans laquelle le bailleur fournit 
l’équipage technique mais non le personnel de cabine. Le leasing avec option d’achat : également 
appelé leasing financier, il permet au preneur d’acquérir l’aéronef à l’issue du contrat moyennant le 
paiement d’une valeur résiduelle.3  

La gestion en escale constitue un élément essentiel dans l’exploitation d’un aéronef en leasing. Elle 
garantit non seulement la sécurité des opérations4, mais également le respect des obligations contractuelles5 
et la préservation de la valeur de l’appareil.  

En effet, les contrats de leasing imposent des exigences strictes en matière de maintenance et de 
documentation. Chaque intervention doit être enregistrée afin d’assurer la traçabilité des opérations, 
condition essentielle pour les audits effectués par les bailleurs.  

Par ailleurs, une gestion efficace en escale permet d’optimiser la disponibilité opérationnelle de 
l’aéronef, en réduisant les temps d’immobilisation au sol. Elle contribue également à prévenir les incidents 
susceptibles d’engager la responsabilité juridique de l’exploitant.  

La gestion en escale est un maillon essentiel dans la chaîne de valeur de l’aviation commerciale, et 
son importance est amplifiée dans le cadre du leasing, où la rigueur opérationnelle et la conformité 
contractuelle sont primordiales pour éviter des coûts imprévus et garantir la rentabilité de l’exploitation6.  

II. CONTRAINTES PRATIQUES ET PERSPECTIVES DE REFORME DU LEASING AERONAUTIQUE 
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO  

2.1. Les contraintes pratiques à la mise en œuvre du leasing aéronautique  

Malgré l’existence d’un cadre juridique relativement ouvert au leasing aéronautique, sa mise en 
œuvre en République démocratique du Congo demeure confrontée à des contraintes administratives 
significatives. Ces difficultés tiennent principalement à la lourdeur des procédures et à la multiplicité des 
intervenants publics impliqués dans la régulation du secteur.  

                                                           
3.https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-

airlinesand-aircraft-leasing.pdf, consulté le 20 décembre 2025 à 05 heures     
4 https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols, consulté le 06 

février 2026 à 3 heures  
5.https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-

airlinesand-aircraft-leasing.pdf consulté le 05 janvier 2026 à 23 heures  
6. https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle), 

consulté le 12 mars 2026 à 9 heures  

https://www.ifbae.com/wp
https://www.ifbae.com/wp
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/assistance-en-escale-securite-vols
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.ifbae.com/wp-content/uploads/2024/07/Asset-financing-in-uncertain-times-the-case-of-airlines-and-aircraft-leasing.pdf
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle
https://www.easa.europa.eu/fr/light/topics/ground-handling-forgotten-piece-aviation-safety-puzzle


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     48 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

En effet, l’exploitation d’un aéronef en RDC suppose l’intervention conjointe de plusieurs autorités, 
notamment l’administration douanière (DGDA), l’autorité de l’aviation civile et le ministère en charge des 
transports. L’obtention des autorisations nécessaires, telles que le certificat de transporteur aérien (CTA) et 
la licence d’exploitation, est soumise à des procédures longues et parfois peu transparentes.  

À cet égard, l’article 113 de la loi n° 10/014 du 31 décembre 2010 relative à l’aviation civile, telle que 
modifiée par la loi n° 23/001 du 12 janvier 2023, subordonne l’exercice des activités de transport aérien 
public à la détention préalable d’un certificat de transporteur aérien délivré par l’autorité compétente¹. Cette 
exigence, bien que justifiée par des impératifs de sécurité, constitue dans la pratique un obstacle à l’entrée 
sur le marché, en raison des délais et des coûts qu’elle implique.  

Par ailleurs, les inspections techniques et les procédures de certification sont souvent marquées par 
un manque d’expertise spécialisée, ce qui entraîne des retards dans le traitement des dossiers. Cette situation 
engendre une insécurité juridique pour les opérateurs économiques, qui peinent à planifier leurs 
investissements dans un environnement administratif incertain.  

Les contraintes douanières constituent un autre obstacle majeur au développement du leasing 
aéronautique en RDC. En effet, bien que l’ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant sur le code des 
douanes prévoie des mécanismes susceptibles d’encadrer l’importation temporaire des aéronefs, leur mise 
en œuvre demeure limitée.  

Ainsi, les articles 194 à 199 du Code des douanes organisent le régime de l’admission temporaire, qui 
permet l’introduction sur le territoire douanier de certains biens, notamment les moyens de transport, en 
suspension totale ou partielle des droits et taxes². Ce régime est particulièrement adapté aux contrats de 
leasing, dans la mesure où il permet l’exploitation d’un aéronef sans transfert immédiat de propriété.  

Toutefois, dans la pratique, l’accès à ce régime est entravé par des procédures administratives lourdes, 
nécessitant souvent une autorisation expresse du Directeur général des douanes. Cette centralisation 
excessive limite la réactivité des opérateurs et réduit l’attractivité du secteur.  

En outre, certaines décisions administratives récentes ont contribué à alourdir la fiscalité applicable 
au secteur aérien. Il en est ainsi de la Décision n°  

DGDA/DG/DGA.T/DHM/DG/070/2026, prise sur instruction conjointe du ministère des Finances 
et du ministère des Hydrocarbures, qui a suspendu l’avantage du régime décadaire applicable aux produits 
pétroliers³.  

Ce régime permettait aux compagnies aériennes de s’approvisionner en carburant (Jet A-1) sans 
paiement immédiat des droits et taxes, avec une déclaration différée dans un délai de dix jours. Sa 
suppression a eu pour effet d’augmenter les coûts d’exploitation des compagnies aériennes, compromettant 
ainsi la régularité des vols domestiques.  

Cette situation met en évidence une contradiction entre les objectifs de facilitation des échanges, tels 
que promus par Organisation mondiale du commerce, et les pratiques fiscales nationales, marquées par un 
certain interventionnisme.  

Au-delà des aspects juridiques et administratifs, le développement du leasing aéronautique en RDC 
est également freiné par des contraintes techniques et économiques.  

L’absence d’infrastructures de maintenance agréées constitue un obstacle majeur. En effet, les 
compagnies aériennes congolaises sont contraintes de recourir à des services étrangers pour l’entretien de 
leurs aéronefs, ce qui engendre des coûts supplémentaires et des contraintes logistiques importantes.  

Dans ce contexte, le leasing apparaît comme une solution permettant de transférer les responsabilités 
liées à la maintenance au bailleur. Toutefois, cette solution suppose l’existence d’un cadre contractuel et 
réglementaire fiable, garantissant le respect des normes internationales, notamment celles établies par 
Organisation de l’aviation civile internationale.  

Par ailleurs, le coût élevé des opérations aériennes, notamment en raison du prix du carburant et des 
charges fiscales, constitue un frein à l’investissement. Cette situation est aggravée par la faible capacité 
financière des opérateurs locaux, qui limite leur accès aux mécanismes de financement international.  

2.2. Perspectives de réforme et propositions d’amélioration  

Face aux insuffisances du cadre juridique actuel, il apparaît nécessaire d’envisager une réforme visant 
à adapter le droit congolais aux spécificités du leasing aéronautique. Cette réforme pourrait notamment 
consister en l’introduction de dispositions spécifiques dans le Code des douanes relatives aux aéronefs, afin 
de clarifier leur statut juridique et de faciliter leur admission temporaire. Une telle évolution permettrait de 
lever les ambiguïtés liées à leur assimilation aux simples moyens de transport.  
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Par ailleurs, une meilleure articulation entre la loi sur le crédit-bail (loi n° 15/003 du 12 février 2015) 
et la législation sur l’aviation civile permettrait de renforcer la sécurité juridique des contrats de leasing.  

La simplification des procédures administratives constitue un levier essentiel pour améliorer 
l’attractivité du secteur aérien. Il conviendrait notamment de décentraliser certaines compétences 
administratives, en permettant aux services locaux de la douane d’accorder directement le régime de 
l’admission temporaire.  

En outre, la mise en place de délais contraignants pour le traitement des demandes d’autorisation 
permettrait de réduire l’incertitude juridique et d’encourager l’investissement.  

Le développement du transport aérien en RDC passe également par l’adoption d’une politique fiscale 
incitative. Il serait opportun de rétablir certains avantages fiscaux, notamment ceux liés au régime décadaire 
pour les produits pétroliers, afin de réduire les coûts d’exploitation des compagnies aériennes. Une telle 
mesure serait conforme aux objectifs de facilitation des échanges et contribuerait à renforcer la compétitivité 
du secteur aérien congolais.  

Enfin, le développement du leasing aéronautique en RDC suppose une meilleure intégration dans les 
mécanismes internationaux de financement et de régulation. À cet égard, la mise en œuvre effective de la 
Convention du Cap de 2001 constitue un enjeu majeur.  

Cette convention, en instaurant un régime international de garanties, permet de sécuriser les 
investissements et de faciliter l’accès au financement. Son application effective en RDC contribuerait à 
renforcer la confiance des investisseurs étrangers et à promouvoir les vols réguliers domestiques.  

CONCLUSION  

Le contrat d'affrètement est une nécessité conjoncturelle, dépendant du volume du marché. Les 
parties considèrent la quantité de marchandises réunies et le nombre de passagers avant d'opérer. En 
revanche, le contrat de leasing en matière d'aéronefs s'inscrit dans la durée. Le preneur local est censé opérer 
sans crainte et peut exploiter les opportunités selon sa propre appréciation, car le bien est mis à sa 
disposition. Il prend le bien en location, assure son marketing, bien entendu sur la base d'une étude de 
marché, et part à la conquête des clients potentiels. Le marché est présent mais pas encore acquis.  

Il existe une autre forme d'affrètement qui s'apparente à un contrat de transport simple entre un 
prêteur d'aéronef et un transitaire spécialisé ou une agence de fret. Ce marché nécessite une vente préalable 
de l'espace cargo, n'étant pas totalement acquis mais dépendant des clients qui viennent déposer leur fret. 
L'agence de fret doit fournir un briefing de la cargaison au responsable de la compagnie aérienne et au 
commandant de bord. Ainsi, tout se fait à l'avance, le seuil requis devant être atteint et disponible avant 
chaque programmation de vol. Toutefois, quelle que soit la forme du contrat, le rôle de la douane est crucial, 
car la réussite de ce contrat dépend également du professionnalisme du transitaire en douane. Chaque partie 
au contrat de leasing doit recourir aux services d'un commissionnaire en douane. Ce métier est structuré et 
organisé par la réglementation douanière.  

Ainsi, il est impératif que toutes les parties impliquées dans la revitalisation de ce secteur puissent 
faire appel aux déclarants en douane. Ceux-ci sont habilités non seulement à accomplir les formalités 
douanières, mais ils peuvent également se transformer aisément en experts-conseils pour les compagnies 
aériennes en matière d'importation d'aéronefs. Leur travail est encadré par les textes juridiques suivants :  

- l'ordonnance-loi n°10/002 du 20 août 2010 portant Code des douanes, notamment en ses articles 5 point 
5, 115-119 ;  

- le décret n°011/46 du 24 décembre 2011 portant mesures d'application de l'ordonnanceloi n°10/002 du 
20 août 2010 portant Code des douanes, spécifiquement en son article 4 ;  

- l'arrêté ministériel n°016/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 11 avril 2011 portant mesures d'application 
de l'ordonnance-loi n°10/002 du 20 août 2010 portant Code des douanes, en ses articles 20 à 49 ;  

- la décision n°DGDA/DG/DGAT/DAJC/CBE/098/2012 du 26/03/2013 portant composition et 
modalités de fonctionnement de la Commission Interne d'Agrément des commissionnaires en douane.  

L'intervention de ce corps en tant qu'assistance des compagnies aériennes dans l'application de la 
législation douanière peut résoudre les malentendus et le manque d'informations, de manière générale, chez 
les usagers en douane opérant dans le transport aérien7.  

L’affrètement, comme cela a été relevé bien avant, est en réalité un contrat de transport, de vente de 
cargo et de gestion administrative. À titre d’illustration, à l'arrivée d’un aéronef en affrètement, le prêteur se 
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édition, 2018, p.25  
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limite au transport ponctuel des marchandises ou des passagers. Pour une bonne coordination et pour 
prévenir un blocage dans la chaîne logistique, l'affréteur de l'aéronef vers la RDC et son service d’assistance 
doivent être agréés par l'autorité de l'aviation civile et la douane. Il doit disposer d'un service passagers et 
bagages efficace qui s'occupera de la gestion des voyageurs, de la conduite en douane du fret déchargé, de 
la sûreté et des contacts interservices, et éventuellement assurer la livraison finale de la marchandise ou des 
effets des voyageurs à domicile, conformément au contrat de transport. Toutefois, tout dépend aussi de la 
polyvalence de l'affréteur, qui peut également cumuler le travail du transitaire officiel en RDC, s'il dispose 
d'un réseau d'agences de fret, d'exportateurs et de chargeurs agréés pour chaque pays, ainsi que de clients 
groupeurs qui doivent rassembler les expéditions vers la RDC ou de la RDC vers l'extérieur, en 
accomplissant les formalités dans chaque pays de provenance ou de destination.  

Ce cas dépend des clauses du contrat de transport liant la compagnie aérienne et l’affréteur, le 
chargeur, les fournisseurs et les agents de manutention. Précisons enfin que dans les deux types de contrats, 
l'intervention de l'assureur ainsi que des bailleurs de fonds est un élément clé avant toute concrétisation du 
projet.  

Le contrat de leasing aéronautique, s'il est bien conçu et encadré, représente un instrument stratégique 
pour la modernisation et le développement du transport aérien en République Démocratique du Congo. 
Toutefois, pour en tirer pleinement parti, il est essentiel que le cadre juridique congolais soit mieux aligné 
avec les standards internationaux, que la gouvernance institutionnelle soit renforcée, et que les opérateurs 
locaux disposent de capacités financières, techniques et opérationnelles suffisantes.  

Sans ces conditions, le leasing pourrait constituer davantage un risque qu'une opportunité. 
L'intégration effective de la Convention du Cap, la sécurisation juridique des aéronefs loués et 
l'accompagnement des compagnies congolaises sont des préalables indispensables à la réussite du modèle 
en RDC.  

Cette notion est bien plus développée dans la doctrine8. Si l'interventionnisme devait avoir un sens 
dans ce domaine, il serait utile pour établir une procédure d'encadrement des affréteurs et prêteurs 
d'aéronefs afin qu'ils obtiennent les documents requis dans un délai court, car le moindre risque ou 
perturbation entraîne toujours des pertes énormes que l'État ne peut compenser.  
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